 EMBED Dessin Microsoft Draw 98 
[image: image1.png]



 BOURSE DU TRAVAIL






 

276 Boulevard de l’Usine







59800 LILLE




 

Tél. 03 20 51 29 80 

Adresse électronique : snu59@snuipp.fr

Madame la Secrétaire Générale, 

Le SNUipp-FSU Nord déplore le départ de Monsieur l’Inspecteur d’Académie, surtout à un moment aussi sensible de l’année scolaire, pendant les opérations du mouvement.  Mais sans doute le département du Rhône mérite-t-il plus d’attention de la part du Ministère que notre petit département du Nord.
Dès sa nomination connue, le SNUipp-FSU s’est adressé au nouveau Ministre de l’Éducation Nationale au sujet des deux premières mesures envisagées par le candidat Emmanuel MACRON, aujourd’hui Président de la République. Cette interpellation porte sur deux points :

· Le dispositif « Plus de maîtres que de classes » : Une des principales mesures du candidat Macron à l’élection présidentielle était de redéployer les postes de maîtres surnuméraires  pour dédoubler les classes de CP et CE1 relevant de l’Education Prioritaire. Substituer cette mesure au « Plus de maîtres que de classes »,  dispositif prometteur qui d’après la recherche commence à faire ses preuves au service des élèves serait une grave erreur Cette manière de réformer, en supprimant d’emblée un dispositif plébiscité par les enseignants et sans évaluation sérieuse, n’est plus possible et serait un très mauvais signal envoyé à la profession. Le SNUipp-FSU s’opposera à tout redéploiement. Cette mesure,  si elle était mise en œuvre dès la rentrée,  aurait des incidences sur l’affectation des collègues.
· Second point,  la carte blanche donnée aux maires sur les rythmes scolaires.  

Pour le SNUipp-FSU il faut renoncer à appliquer ces deux mesures à la rentrée et se donner le temps de la réflexion et du dialogue avec l’ensemble des acteurs de l’école, dont les représentants des personnels. 
Cette CAPD a pour objet le mouvement. Le SNUipp-FSU Nord réitère quelques-unes de ses revendications,  à  savoir :

·  Être destinataire du document récapitulatif des participants au mouvement, classés par ordre alphabétique, avec l’ensemble de leurs vœux et barème. 
· Refus de l’attribution de certains postes hors mouvement. Cette procédure ne respecte pas les règles d’équité et de transparence entre tous les enseignants. Le barème et la certification ou l’inscription sur liste d’aptitude, quand cela est nécessaire, doivent rester la règle pour départager les collègues.

· Nous demandons à nouveau la possibilité, pour les collègues qui n’ont pas obtenu satisfaction à la phase informatisée du mouvement, de pouvoir effectuer une seconde saisie de vœux, sur les postes restés vacants,  la tenue d’une CAPD « mouvement » phase complémentaire avant la fin juin.

Par ailleurs,  nous vous remercions Madame la Secrétaire Générale, et à travers vous tous les personnels du service du mouvement, de nous avoir communiqué, avant la CAPD,  des réponses aux questions que nous vous avions soumises.

Plusieurs centaines de collègues, notamment les plus jeunes dans le métier, restent sans affectation à l’issue de cette phase informatisée. Nous souhaiterions, que comme l’an dernier les fonctionnaires stagiaires puissent connaître leur affectation, avant la fin des classes, afin de prendre contact avec leurs nouveaux collègues. 

La circulaire du 15 mars 2017 portant sur le remplacement, précise que la délimitation des zones d’intervention est laissée à l’appréciation des inspections académiques. Le SNUipp-FSU est favorable à une gestion des remplaçants la plus proche possible du terrain, la circonscription est, selon nous, le bon périmètre de gestion. Les brigades « formation continue » ont quant à elles un secteur géographique très étendu puisque le département a été scindé en seulement deux parties. Nous demandons que cette  sectorisation infra départementale soit revue pour avoir des secteurs d’intervention plus restreints.
S’agissant de la formation continue, le SNUipp-FSU Nord a fait une enquête auprès des collègues qui révèle qu’une majorité très importante d’entre-eux ne souhaitent plus avoir de réunions le mercredi après-midi et que celles qui sont placées à l’issue d’une journée de classe ne doivent pas dépasser deux heures. 
Autre sujet d’inquiétude des collègues : les temps partiels sur autorisation. Certains collègues n’ont pas été reçus par les IEN. Quelle réponse sera faite aux collègues qui ont refusé de travailler à 75% ? 
Enfin, nous rappelons notre demande qu’un bilan qualitatif et quantitatif des postes « directeurs de vie scolaire » soit présenté lors de la dernière CAPD de l’année. 
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